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Rapport explicatif accompagnant l’avant-projet

modifiant la loi sur le tourisme du 9 février 1996
1. Genèse

La loi sur le tourisme du 9 février 1996 avait obtenu une large adhésion puisque le Grand Conseil l’avait votée à l’unanimité moins 2 abstentions et qu’elle n’avait pas fait l’objet d’un référendum. Mais malgré l’indéniable progrès qu’elle représenta alors, elle se révèle aujourd’hui insuffisante pour répondre aux exigences du tourisme mondialisé.

Les milieux touristiques furent les premiers à s’en soucier. Ils alertèrent la Commission Tourisme du Grand Conseil, laquelle déposa une motion demandant la révision de la loi. Le Conseil d’Etat accepta la motion à la session de septembre 2002 « en la liant, dans la suite à lui donner, aux résultats des travaux sur la politique du tourisme ». Valais Tourisme et le Conseil d’Etat, qui planchaient de concert sur ce dossier depuis quelques mois déjà, publièrent en octobre 2003 « Politique du tourisme du canton du Valais – Une référence pour aujourd’hui et demain ». 
La réalisation de plusieurs objectifs de la politique cantonale du tourisme exigeait une révision de la loi sur le tourisme. Le Conseil d’Etat désigna donc à cet effet une Commission extraparlementaire composée de Mesdames et Messieurs :
Président :
Fernand Nanchen, président de Lens.
Membres :

Yvan Aymon, directeur de Valais Excellence,

Armand Bestenheider, hôtelier à Crans-Montana,
Enrique Caballero, député, Champéry,
Annick Charbonnet, directrice de l’Office du tourisme d’Ovronnaz,

Dominique Delaloye, vice-présidente de Martigny,

Georges Emery, député, Flanthey,
Sébastien Epiney, directeur de Nendaz Tourisme,

Martin Kisseleff, président de l’Institut César Ritz au Bouveret,

Gilbert Lorétan, président de Varone, député,

Béatrice Meichtry, Borter & Meichtry Consulting AG, Naters,
Louis Moix, ancien directeur de Téléverbier SA, Bagnes,
Christian Seiler, membre du Conseil économique et social du Valais, Sion,
Herbert Volken, président de la Commission cantonale des guides de montagne et professeurs de ski, directeur du Feriendorf de Fiesch,
Fernando Willisch, président de Rund um Visp, Viège,
Urs Zenhäusern, directeur de Valais Tourisme,

Philippe Spörri, chef du Service administratif et juridique du Département de l’économie et du territoire, 

François Seppey, chef du Service de l’économie et du tourisme (SET),
Werner Schnyder, chef de l’Office cantonal du tourisme (SET),

Régis Bovier, réviseur auprès de l’Inspection cantonale des finances.
Secrétaire hors commission :

Michel Rey-Bellet, collaborateur scientifique (SET).

La Commission a débuté ses travaux en octobre 2004 et les a terminés en avril 2006.

Trois sous-commissions intitulées :
· Structures et financement, responsable Gilbert Lorétan,
· Hébergement et équipement, responsable Louis Moix,

· Professions, responsable Herbert Volken,

se sont réparti l’essentiel de la tâche.
La sous-commission Professions s’est tout particulièrement consacrée aux guides de montagne, aux professeurs de sports de neige ainsi qu’aux moniteurs d’activités à risque. Elle a finalement élaboré un avant-projet de loi distinct du présent avant-projet de loi sur le tourisme. 
Avec cet avant-projet de loi, la sous-commission, assistée d’experts, a visé:

· la sécurité de la clientèle,

· la qualité de l’enseignement,
· l’équivalence des formations.

L’avant-projet en question n’est pas traité dans le cadre de cette consultation.
2. Définitions
Parmi toutes les définitions du tourisme – et elles sont nombreuses - celle de M. Claude Kaspar, ancien professeur à l’Université de St-Gall, mérite d’être retenue car elle est à la fois succincte et complète. Pour le professeur Kaspar, le tourisme est le fait de voyager, de séjourner, dans un lieu autre que celui où l’on vit ou travaille habituellement. 
Faire du tourisme correspond donc à un besoin humain au même titre que se nourrir, s’habiller ou se loger. Un besoin qui déclenche un grand nombre de biens et de services propres à le satisfaire. C’est l’ensemble de ces prestations - que l’on peut appeler tourisme ou encore économie touristique - qui fait l’objet de l’explication ci-dessous.

L’économie touristique se divise en 2 catégories :
celle qui comprend les branches dont l’activité est directement liée au tourisme (vente de biens et de services aux touristes) comme :

· l’hébergement et la restauration,

· les remontées mécaniques et autres transports,

· les agences de voyage,

· les agences de location, etc.
celle qui comprend les branches dont l’activité est indirectement liée au tourisme (vente de biens et de services aux prestataires de la première catégorie) comme :
· le commerce de gros,

· les fiduciaires,

· les entreprises de la construction,

· les télécommunications, etc.

Certaines branches ont une activité liée à la fois directement et indirectement au tourisme comme les banques ou les magasins d’alimentation.
Cette définition de l’économie touristique est déterminante pour le financement proposé au chapitre 6.3 du rapport 
3. Aspects du tourisme valaisan
3.1 L’offre

La capacité d'hébergement touristique mise sur le marché par le Valais atteint 220'000 lits. Elle faiblit depuis 10 ans, plus particulièrement dans la catégorie chalets et appartements. 



en nombre de lits
	
	1992
	2002

	Hôtellerie :


hôtels +


établissements de cure


	35'000
	34'000

	Parahôtellerie :


chalets et appartements loués
campings (places)

logements de groupe

	138'000

35'000

31'000
	120'000

35'000

31'000



	Total
	239'000
	220'000



Sources : Office fédéral de la statistique (derniers chiffres publiés)


Rütter + Partner, Rüschlikon
Environ 160'000 lits touristiques n’étaient pas loués en 2002 et n'apparaissent donc pas dans la statistique ci-dessus. Leur nombre augmente régulièrement.
La parahôtellerie valaisanne, de loin la plus importante de Suisse, est particulièrement développée dans le Valais romand où l'on recense 8 lits pour 1 lit d'hôtel (6 dans le Centre et 10 dans le Bas). Dans le Haut-Valais, elle compte 3 lits pour 1 lit d'hôtel.
Les six plus grandes stations du Valais font près du tiers de la capacité d'accueil du canton. Ce sont, en descendant le Rhône, Saas-Fee, Zermatt, Loèche-les-Bains, Crans-Montana, Nendaz et Verbier.
Le réseau de remontées mécaniques du Valais est particulièrement dense. Il représente le tiers des remontées suisses. Depuis une dizaine d'années, il y a stabilisation du nombre des installations mais dans le même temps augmentation de la capacité horaire de transport grâce à la modernisation du réseau et au remplacement progressif de téléskis par des télécabines et télésièges. 


Le Valais est bien doté en infrastructures sportives avec une nette dominante pour la saison d'hiver qui s'atténue toutefois. L'offre hivernale se stabilise en effet depuis le début des années 1980 alors que l'offre estivale ne cesse de croître et de se diversifier. La qualité de ces infrastructures sportives permet au Valais d'organiser des épreuves  à caractère national ou international, que ce soit en été (golf, VTT, etc.) ou en hiver (ski alpin et nordique, curling, etc.).


A l'ensemble de cet équipement touristique s'ajoute une offre culturelle en constant développement. Musées, expositions, concerts, théâtres, productions folkloriques connaissent un succès grandissant. Certaines manifestations comme celles de la Fondation Gianadda, le Verbier Festival & Academy ou le Musikdorf d'Ernen ont acquis une renommée qui s'étend bien au-delà des frontières cantonales. 


L’offre de loisirs se développe également. Les parcs d’attractions du Bouveret, d’Evionnaz, etc., connaissent une grande popularité. Les activités de plein air comme le parapente, le canyoning ou le rafting trouvent de plus en plus d’adeptes.
3.2. La demande 


La courbe des nuitées a progressé depuis les années 1980 pour atteindre 14,4 millions en 1992. Puis, la demande a fléchi jusqu’en 2002, en particulier dans la parahôtellerie. Elle se stabilise depuis lors.




en mios de nuitées
	
	1988
	1992
	1996
	2000
	2002

	Hôtellerie
	4.1
	4.4
	3.7
	4.1
	4.2

	Parahôtellerie
	9.5
	10.0
	8.9
	8.3
	7.8

	total
	13.6
	14.4
	12.6
	12.4
	12.0



Source : Office fédéral de la statistique 
4,4 millions de nuitées provenant du tourisme "chez soi" (propriétaires de résidences secondaires + parents et amis ainsi que locataires de longue durée) ne sont pas pris en compte dans cette statistique. 
En constante augmentation depuis quinze ans, les Suisses assurent la moitié des nuitées touristiques du Valais. Les Allemands, près de 20%, forment la plus grande part de la clientèle étrangère, précédant les touristes du Bénélux, grands amateurs d'hébergement en parahôtellerie, et les Français. Les hôtes en provenance des pays de l’Europe orientale sont de plus en plus nombreux. Ils devancent désormais les Italiens, les Japonais et les Américains.

en % du total 2002
	Suisse
	51.5
	Europe orientale
	2.1

	Allemagne
	19.3
	Italie
	1.6

	Pays-Bas
	7.1
	Japon
	1.4

	Belgique / Lux.
	5.3
	USA
	1.3

	France
	4.3
	Scandinavie
	0.8

	Royaume-Uni
	4.3
	reste du monde 
	1.0


Source : Office fédéral de la statistique

Avec les Grisons le Valais est la seule région de Suisse où le tourisme d'hiver l'emporte sur le tourisme d'été, dans une proportion de 53 à 47%.


Les six grandes stations valaisannes citées plus haut totalisent à elles seules plus de 40% des nuitées du canton.


On dénombre par ailleurs 8,8 mios d’excursions journalières par an. 
4. Importance du tourisme pour le Valais
Chacun perçoit que le tourisme joue un rôle important dans le développement du Valais. Les données ci-après confortent cette impression et fixent l’importance de cette activité pour le canton. 

Pour la démographie

Il est clairement établi que le tourisme a stoppé l'exode des populations de montagne. L'exemple de Bagnes est à ce sujet très significatif.

	Année
	Nombre d'habitants

	1860
	4'327

	1950
	3'609

	2004
	6’995


Source : Annuaire statistique du canton du Valais
En 1860, Bagnes est la commune la plus populeuse du canton. La commune, qui vit alors exclusivement de l'agriculture, se dépeuple régulièrement jusqu'à la naissance de la station de Verbier dans les années 1950. La tendance s’inverse alors et la population croît depuis à un taux de plus de 10% par décennie. 
Le cas de Bagnes se retrouve dans toutes les communes de montagne valaisannes qui ont misé sur le tourisme. Celles qui n'ont pas pris cette option et se sont appuyées sur l'industrie réussissent difficilement à maintenir leur population. Celles qui sont restées essentiellement agricoles se sont dépeuplées.

Pour l’emploi
A la demande de l’Etat, le bureau Rütter & Partner à Rüschlikon a fait une étude en 2001 sur la valeur ajoutée dégagée par le tourisme en Valais. Cette étude a montré que sur 110'440 personnes actives en 2000 - donnée exprimée en équivalence plein temps (EPT) - 30'070 dépendaient directement et indirectement du tourisme ce qui représente 27,3% de l’emploi total. Par comparaison, ce taux est de 9% pour l’ensemble de la Suisse.
Pour le produit intérieur brut (PIB) 
La même étude fait ressortir un chiffre d’affaires lié directement et indirectement au tourisme valaisan de 5,54 miards de francs. Ce chiffre d’affaires dégage une valeur ajoutée de 3,03 miards de francs qui équivaut à 25,4% du PIB cantonal. 
Pour les infrastructures à caractère public

Parmi les différentes contributions du tourisme au développement du Valais, il faut encore citer la construction de nombreuses infrastructures à caractère public (voies de communications, installations sportives, salles polyvalentes, équipements de santé, etc.) qui ont contribué à une amélioration notable du bien-être des populations résidantes.

5. Tendances et perspectives
5.1 Les tendances du marché
Le succès de notre tourisme dépend fortement de la conjoncture économique et des conditions atmosphériques. Un accroissement du chômage en Allemagne et un été pourri dans les Alpes vous plombent une année touristique.  
A côté de ces phénomènes aux effets immédiats, émergent des faits économiques et des comportements de société qui influencent la demande touristique à plus long terme. Voici les plus marquants :
De nouveaux marchés porteurs

L’essor économique très rapide de certaines régions du monde crée un potentiel nouveau de clients. La Chine, l’Inde et l’Europe orientale sont en première ligne.
Des segments qui évoluent

Le segment « famille » faiblit au profit des segments « personne seule » et « couple de toute nature ». Les personnes âgées, toujours plus nombreuses dans les pays développés, voyagent toujours plus. Et elles aiment se refaire une santé dans les centres thermaux (wellness). Les jeunes voyagent aussi plus qu’avant, seuls ou en groupe. 

Des séjours plus courts

La durée des séjours devient de plus en plus courte mais le nombre de voyages dans l’année augmente. Avec l’accroissement du niveau de vie et la baisse des tarifs aériens, les voyages de quelques jours (week-end prolongé dans une grande ville) et les voyages lointains augmentent.

Des besoins de plus en plus contrastés
La clientèle exigeante croît de plus en plus. Elle ne cherche pas à tout voir ou à tout avoir mais choisit ce qu’il y a de mieux, quitte à réduire la durée des séjours. 
D’un autre côté, la clientèle peu exigeante augmente aussi. Elle recherche des vacances tout compris à un prix « cassé ». La destination n’est plus primordiale comme le montre l’engouement pour les voyages « last minute ».

Des exigences accrues

Les touristes sont de plus en plus sensibles à l’environnement, au bruit, à la propreté, à la sécurité et à la politique menée par le pays d’accueil...sans pour autant renoncer au traditionnel confort. Ils veulent aussi une offre à options multiples qui surprend et titille les sens. 

5.2 Les perspectives pour le tourisme valaisan
L’institut BAK Basel Economics établit régulièrement des prévisions pour le tourisme suisse et le tourisme valaisan.
Pour ce qui concerne le Valais, le BAK prévoit à moyen terme une légère augmentation de la demande de 1,7% par an jusqu’en 2010. Ce taux d’accroissement des nuitées sera supérieur à celui des autres régions alpines de Suisse et proche du taux moyen de l’Arc alpin. Il restera toutefois très éloigné de la progression annuelle du tourisme mondial estimée à plus de 4%.

Les destinations valaisannes qui vont tirer leur épingle du jeu sont celles qui disposent d’une stratégie de développement claire (axée par exemple sur la clientèle exigeante ou sur la clientèle « fun »).

La concurrence sera vive pour les petites et moyennes destinations. L’intégration ou l’appui sur de grandes unités va devenir toujours plus importante.
6. Caractéristiques de l’avant-projet

6.1 La politique du tourisme
Dans notre pays, le tourisme relève prioritairement de l’économie privée. La majeure partie de ses prestations sont soumises aux lois du marché. Mais un nombre important de prestations touristiques ont aussi un caractère public tels certains transports et équipements, la promotion, l’animation des stations. Les autorités l’ont bien compris, voilà pourquoi ces différents services bénéficient de financement public. D’autre part, dans un canton aussi touristique que le Valais, les activités liées à ce secteur économique ont des effets sur la population et l’environnement tels qu’on peut leur reconnaître un rôle « public ».
Cette imbrication dans bien des domaines entre secteur privé et secteur public justifie la conduite d’une politique concertée du tourisme. La « Politique du tourisme du canton du Valais– Une référence pour aujourd’hui et demain » qui découle de ce principe, contient aujourd’hui tout ce que le tourisme valaisan s’est donné comme objectifs et veut se donner comme moyens pour réussir.

L’avant-projet de loi ne pouvait donc rationnellement que s’inspirer de ce document, non seulement pour y faire référence dans ses buts et dans ses dispositions générales mais bien davantage pour s’en imprégner dans tout son développement.
Si la politique cantonale du tourisme est un guide pour l’action, ses effets doivent pouvoir se mesurer et s’analyser. C’est au Conseil d’Etat que revient cette mission à travers un rapport qu’il présentera au Grand Conseil chaque 4 ans.
6.2 Les structures et la répartition des tâches 
Il n’y a pas si longtemps, le Valais dénombrait à peu près autant de sociétés de développement que de communes. Quand une commune n’avait pas de société de développement, sa voisine en comptait trois ou quatre.

Aujourd’hui le Valais recense encore une centaine de sociétés de développement pour 153 communes. Plusieurs sociétés ont fusionné sur le plan local comme à Evolène ou à Crans-Montana. D’autres ont fusionné sur le plan régional comme les sociétés de développement du Pays du St-Bernard ou du Saas-Tal.

Certaines sociétés de développement ont choisi la voie de la collaboration. Tout en continuant d’exister, elles ont créé un organisme central de promotion touristique et de réservation. C’est le cas de Chablais Tourisme, de Goms Tourismus ou de Sierre – Anniviers Tourisme. D’autres encore coopèrent pour exploiter un produit comme les 4 Vallées ou le Bois de Finges. 
Ces exemples montrent le besoin de se regrouper pour atteindre une dimension qui permette de mieux satisfaire les attentes des hôtes, de mieux se placer sur le marché, d’améliorer sa capacité concurrentielle. 
Il faut aujourd’hui répondre de manière adéquate à cet impératif de renforcement des structures de notre tourisme. Trop petits, trop lourds, nos organismes actuels ne peuvent faire face que partiellement et lentement aux nouvelles exigences de la demande. De plus, les moyens financiers et le professionnalisme font souvent défaut pour une promotion et une gestion efficaces. Il y a, en fin d’analyse, nécessité de revoir les structures de notre tourisme et la répartition des tâches entre ses différents partenaires. 
L’élément essentiel de cette restructuration est le regroupement des forces en une région touristique, laquelle entraîne la disparition de la société de développement locale dans sa forme et ses attributions actuelles.
Pour la Commission extraparlementaire, les acteurs publics et privés du tourisme valaisan engagés dans cette refonte sont, dans l’ordre où ils paraissent dans l’avant-projet de loi :
· l’Etat,

· l’association faîtière,

· la région touristique,

· la commune.
L’Etat

Le rôle de l’Etat continue de s’étendre à l’aménagement de conditions-cadres comme :

· la définition de la politique cantonale du tourisme, 

· la formation des acteurs du tourisme,

· la sensibilisation de la population aux enjeux du tourisme et la mise en valeur des professions du tourisme.

L’avant-projet de loi lui donne la tâche supplémentaire d’assurer le financement de la mise en œuvre de la politique cantonale du tourisme.

L’association faîtière du tourisme

L’émergence de la région touristique entraîne des modifications dans les organes de l’association faîtière.
Le comité directeur reste composé de 13 membres mais les 5 représentants des sociétés de développement sont remplacés par 5 représentants des régions touristiques.
L’assemblée générale est constituée de 20 délégués par région touristique.

Au cas où il n’y aurait qu’une seule région (le Valais), les organes actuels de l’association faîtière seraient revus en conséquence. 

Valais Tourisme, association faîtière du tourisme valaisan, assume aujourd’hui déjà deux groupes de tâches :

· des fonctions d’organisme faîtier
- de représentation et de défense des intérêts touristiques du canton, 

- de collaboration avec les instances touristiques nationales et internationales, 

  avec les autres secteurs de l’économie valaisanne,

- de participation à l’élaboration de la politique cantonale du tourisme.
- d’organe consultatif de l’Etat en matière de tourisme,
· des activités de marketing incluant surtout la promotion du Valais touristique sur le plan national et international et l’analyse du marché,
· tâches auxquelles s’ajoutent dorénavant
- la coordination entre les régions touristiques et
- la promotion de la qualité (déjà bien engagée avec Valais Excellence).
La région touristique
La région touristique doit dynamiser le tourisme valaisan et le positionner au niveau de la concurrence internationale, sa réputation et sa qualité lui conférant les atouts nécessaires pour acquérir une bonne place sur le marché. Pour réunir ces atouts, la région touristique doit se définir comme une entité géographique à vocation touristique dont la dimension en équipements et en produits permet de développer une action d’envergure et concertée et de se profiler sur les marchés. 

La nécessité de la région touristique remplace donc la société de développement ce qui ne veut pas dire pour autant qu’elle entraîne la disparition de l’échelon local dans les structures du tourisme comme on peut le constater plus bas. 
Se basant sur diverses études, la Commission est d’avis que le nombre de régions touristiques ne devrait pas dépasser 9, faute de quoi leur taille ne répondrait pas aux exigences de fonction d’une tel organisme. Parmi ces exigences la plus évidente se rapporte aux nuitées : une région touristique devrait en recenser 1 à 1,5 mio par an.
La direction de la région touristique incombe à un comité représentatif des activités touristiques de la région. On devrait y retrouver notamment des représentants de l’hébergement, des remontées mécaniques, des entreprises commerciales ou encore de la construction. Le nombre de membres du comité est laissé à la compétence de la région. 

Les communes sont membres de droit de la région, laquelle est ouverte à tous les assujettis à l’impôt touristique.
La région touristique en tant qu’organisme joue le rôle d’une entreprise qui crée et commercialise plusieurs marques (destinations, produits, etc.). Elle a donc en priorité des activités :
· de management comme :
- la gestion de l’entité régionale et la répartition des tâches au sein de celle-ci,
- la création de produits touristiques en étroite collaboration avec les presta-taires de la branche,
- la coordination de l’animation au niveau régional,
auxquelles s’ajoutent des tâches
· de promotion 
- de l’offre touristique régionale en coordination avec Valais Tourisme,

- de la qualité.
Elle a également un devoir 
· de collaboration
avec Valais Tourisme, les autres régions touristiques, les acteurs touristiques locaux pour les infrastructures à caractère régional, l’information, l’accueil, l’animation et avec les communes pour définir la stratégie de développement touristique. 
La commune
La commune se concentre sur trois missions :

· la réalisation et l’entretien des infrastructures,
· la politique locale de développement touristique,

· sa participation à la mise en œuvre de la politique cantonale du tourisme.
6.3 Le financement
Le système de taxes en vigueur épouse les structures actuelles de notre tourisme. Elles sont locales avec une contribution à Valais Tourisme. Dorénavant le tourisme valaisan a une politique cantonale applicable sur l’ensemble du territoire, une politique qui part du sommet, de l’Etat et de l’association faîtière, et qui descend jusqu’à l’échelon local regroupé, comme le suggère la Commission, en régions touristiques. Le financement proposé par l’avant-projet correspond à cette unification. Il n’y plus qu’un seul impôt qui remplace toutes les taxes en vigueur. 
La suppression des taxes actuelles

Souvent considérée comme anti-touristique car prélevée auprès de l’hôte, la taxe de séjour, perçue pour financer l’animation, l’information et les infrastructures touristiques, pose des problèmes de perception aussi bien dans l’hôtellerie que dans la parahôtellerie. Dans l’hôtellerie la taxe est de moins en moins souvent encaissée auprès de l’hôte mais comprise dans le prix de la chambre et donc réglée par l’hôtelier. Dans la parahôtellerie sa perception est compliquée et cette complication entraîne un coulage important. Pour pallier la difficulté, les sociétés de développement les plus organisées dépensent beaucoup d’argent et d’énergie. Les autres font avec les moyens du bord.
La taxe d’hébergement, destinée à financer la promotion touristique, constitue une injustice en ce sens que seuls les hébergeurs y sont soumis. La loi actuelle avait compris cette anomalie c’est pourquoi elle avait voulu la corriger avec la taxe de promotion touristique qui appelait à contribution tous les bénéficiaires du tourisme. Mais elle n’avait pu faire que la moitié du chemin, le droit n’ayant pas permis alors de généraliser la nouvelle taxe. La taxe de promotion touristique ne pouvant être que communale, les bénéficiaires du tourisme situés en dehors des communes qui l’ont introduite en sont aujourd’hui exemptés. 
Par ailleurs, le fait qu’une part de ces deux taxes revient à l’association faîtière pour le financement de ses tâches de promotion entraîne une somme d’opérations administratives très importante entre les sociétés de développement et Valais Tourisme.
Les contrôles de l’Inspection cantonale des finances sur la perception, l’encaissement et l’affectation des taxes dans l’ensemble du canton et les mesures prises par le Département de l’économie et du territoire pour faire respecter la loi dans ce domaine réclament une charge de travail à la mesure de la complexité du système. La Commission de gestion du Grand Conseil l’a d’ailleurs souligné dans son Rapport sur la gestion de l’Etat pour l’année 2004. En conclusion du chapitre consacré aux taxes touristiques, elle « encourage la Commission extraparlementaire d’étudier un système de perception qui permette de simplifier la procédure administrative ». 
Un impôt unique
Confortée par un avis de droit de Me Toni Amonn, chargé de cours à l’Institut de droit fiscal de l’Université de Berne, qui révèle une évolution de la doctrine en matière de financement public du tourisme, la Commission a opté pour la « cantonalisation », espérée il y 10 ans, de la taxe de promotion touristique appliquée actuellement dans 52 communes valaisannes.
Appelé impôt touristique cantonal, la contribution est prélevée auprès des bénéficiaires du tourisme appartenant aux branches des 2 catégories décrites au chapitre 2. L’assujettissement doit juridiquement se limiter à ces 2 cercles car au-delà, le lien entre branches économiques restantes et le tourisme est inexistant ou presque. 
L’impôt est perçu sur le chiffre d’affaires, élément commun à tous les assujettis. La notion de chiffre d’affaires diffère pour les banques : elle correspond au revenu brut. Le taux d’imposition est de 1% sur la base de l’étude citée plus bas de l’Institut Economie & Tourisme de la Haute Ecole Valaisanne.
Par besoin de systématisation, les assujettis sont regroupés par branche.
L’imposition du chiffre d’affaires est corrigée de 2 facteurs :

· un facteur de marge résultant du rapport valeur ajoutée / production brute par branche tel qu’utilisé par Rütter + Partner à Rüschlikon dans ses différentes études,
· un facteur de lien de l’activité avec le tourisme.

Chaque facteur est pondéré de la manière suivante :
· fort

0,8

· moyen
0,6

· faible

0,4.

Aux assujettis sur le chiffre d’affaires s’ajoutent les propriétaires de résidence secondaire, qu’ils soient domiciliés ou non dans la commune où se situe leur résidence secondaire. L’imposition se fait sous forme de forfait, en fonction de la taille de l’objet (nombre de pièces). Le bénéfice que tire le propriétaire de sa résidence secondaire peut être réel et/ou potentiel (mise en location et/ou plus-value de l’objet obtenue grâce au développement touristique du lieu).
L’impôt sur le chiffre d’affaires et sur la résidence secondaire est corrigé d’un coefficient de zone selon l’importance touristique du lieu d’établissement du prestataire touristique ou de la situation de la résidence secondaire :

· fort

1,0

· moyen
0,6
· faible

0,3.

A titre d’exemple :
a) Un hôtelier établi à Salvan et dont le chiffre d’affaires est de fr 600'000.-- paiera un impôt de : 



fr. 600'000



x 0,6 facteur de marge



x 0,8 facteur de lien avec le tourisme



x 0,6 coefficient de zone 



= fr. 1'728.--
b) Un boucher (commerce de détail) établi à Grächen et dont le chiffre d’affaires est de fr. 400'000.-- paiera un impôt de :



fr. 400'000



x 0,6 facteur de marge



x 0,6 facteur de lien avec le tourisme



x 1,0 coefficient de zone 


= fr. 1'440.—
c) Un propriétaire de chalet (5 pièces) à Derborence paiera un impôt de : 



fr. 390.-- (résidence secondaire de 5 à 5,5 pièces)



x 0,3 coefficient de zone



= fr. 117.--
Les recettes de l’impôt touristique cantonal et leur affectation
La formalisation de l’impôt touristique cantonal et le calcul des recettes prévisibles ont été confiés à l’Institut Economie & Tourisme de la Haute Ecole Valaisanne à Sierre. Selon l’Institut, le produit de l’impôt, destiné à la promotion, l’animation, l’information et le fonctionnement de Valais Tourisme et des régions devrait se situer entre 30 et 33 mios de francs. 
L’avant-projet de loi prévoit que la recette de l’impôt touristique cantonal sera répartie entre l’association faîtière et les régions touristiques à raison de 1/3 – 2/3. Valais Tourisme touchera donc 10 à 11 mios de francs et les régions 20 à 22 mios de francs. 

Les taxes de séjour, d’hébergement et de promotion touristique qui sont affectées aujourd’hui aux mêmes tâches et au fonctionnement de Valais Tourisme et des sociétés de développement, offices du tourisme compris, rapportent brut quelque 27 mios de francs. Si l’on soustrait les coûts actuels d’encaissement des taxes de séjour et d’hébergement, le produit de ces taxes s’élève à 24 mios de francs répartis ainsi : 3 mios de francs à Valais Tourisme et 21 mios de francs aux sociétés de développement.
Ainsi donc, les régions touristiques retrouvent ce que les sociétés de développement  reçoivent net actuellement. La somme sera-t-elle suffisante ? La pratique, en l’occurrence le coût d’exécution des tâches de l’association faîtière et des régions, le dira. L’avant-projet de loi prévoit une soupape de sécurité en cas d’insuffisance de recettes en permettant à l’Etat de compléter les recettes de l’impôt par des montants prélevés sur son budget ordinaire. Si cette solution ne devait pas être retenue, il faudrait alors recourir à une augmentation de l’imposition.
La part additionnelle communale

Le financement public des infrastructures, assuré aujourd’hui par la taxe de séjour à raison de 5 mios de francs environ, reste prioritairement l’affaire des communes. Pour financer la réalisation et l’entretien de ces infrastructures, l’avant-projet de loi propose l’introduction d’une part additionnelle communale de l’impôt touristique cantonal, part additionnelle dont le montant correspond à un multiplicateur de l’impôt variant de 0,1 à 1,0 selon les besoins du tourisme local. 
Les aides publiques

L’actuelle loi sur le tourisme a donné la base légale à l’élargissement des prêts sans intérêts (crédits LIM) à la construction et à la rénovation d’hôtels et de gîtes ruraux. La Commission est d’avis qu’il faut étendre ces aides à toute forme d’hébergement touristique offrant des lits marchands de façon professionnelle. Il y a dans cet élargissement du champ d’application une volonté de dynamiser l’offre d’hébergement, en particulier l’offre en parahôtellerie et par là de lutter contre les lits froids.
Les aides aux manifestations, études, projets, etc. ne sont pas nouvelles. Elles ne seront toutefois accordées que si elles répondent à des critères de qualité à définir. 

6.4 Les outils de l’analyse du marché
Le tourisme valaisan doit se donner les outils qui lui permettent de suivre, mieux : d’anticiper l’évolution du marché. L’avant-projet prévoit à cet effet 2 sortes de moyens :
Les statistiques

Les cantons alpins avaient réussi, moyennant participation financière, à convaincre la Confédération de reprendre la statistique touristique abandonnée au début des années 2000. Les premiers résultats de cette reprise sont décevants alors même que les cantons touristiques doivent s’assurer de la fiabilité des statistiques. Pour que le Valais y parvienne, l’avant-projet rend obligatoire la tenue de données statistiques et leur fourniture en tout temps sur demande des autorités cantonales.
L’observatoire du tourisme
Véritable serpent de mer, l’observatoire du tourisme est en cours de réalisation. Ce sera avant tout un tableau de bord pour notre tourisme. Il permettra notamment de définir les indicateurs de performance demandés chaque année par l’Etat à l’association faîtière et à la région touristique en sa qualité d’organe de surveillance.
7. Compléments d’explications article par article

Certains articles ou alinéas de l’avant-projet de loi n’appellent pas de commentaires particuliers car ils sont suffisamment explicites par eux-mêmes ou ont déjà fait l’objet de développements au chapitre précédent.

Article premier

L’article premier énonce les objectifs de l’avant-projet de loi, objectifs qui sont directement rattachés à ceux de la politique cantonale du tourisme. 

Art. 2, alinéas 2 et 3
L’avant-projet énumère les éléments du rapport sur la politique cantonale du tourisme que le Conseil d’Etat est appelé à présenter au Grand Conseil tous les 4 ans. Ce rapport déborde le contenu de la « Politique du tourisme du canton du Valais– Une référence pour aujourd’hui et demain » puisqu’il comprend également une partie analytique de l’évolution du tourisme valaisan.

Art. 3 à 5

Voir point 6.2 Les structures et la répartition des tâches

Art. 6

Dans sa politique de développement touristique, la commune fixe notamment le taux de croissance de ses lits et le rapport entre les différents types de logements. C’est une tâche importante qui fait appel tout particulièrement à l’aménagement du territoire. Le bien-fondé de la mesure vise l’optimalisation de l’occupation des chalets et appartements de vacances.

Art. 7, alinéas 1 et 2
L’association faîtière garde son statut juridique. Sa reconnaissance d’utilité publique lui est donnée par l’Etat. Elle est liée à des exigences qui correspondront aux tâches élargies de l’organisme. 

Art. 8
L’association faîtière reste sous la surveillance de l’Etat. C’est la « rançon » du financement public de ses activités. Elle transmet à l’autorité de surveillance, comme chaque année depuis sa fondation, les documents habituels assortis dorénavant d’indicateurs de performance qui seront définis dans l’ordonnance. 

Art. 9

Le financement de l’association faîtière est expliqué sous le point 6.3. 

En marge de son financement public, l’association faîtière peut avoir une activité commerciale pour accroître ses recettes (vente de produits et de services).

Art. 10, alinéas 4 et 5
Les régions touristiques doivent couvrir l’ensemble du territoire cantonal pour deux raisons au moins :

- l’entier du Valais est concerné par le tourisme ;

- l’impôt touristique étant prélevé dans tout le canton, il est juste que la totalité des localités bénéficient de l’utilisation de son produit.

Au cas où certaines communes limitrophes éprouveraient des difficultés à se déterminer pour une région, l’Etat décidera de leur appartenance. L’Etat fera aussi en sorte que toutes les régions soient constituées.

Art. 11, alinéas 1 et 2
Le statut juridique de la région touristique est semblable à celui de l’association faîtière. C’est une société de droit privé : elle peut donc revêtir toutes les formes de la société, de la société simple à la société anonyme. Sa reconnaissance d’utilité publique lui est donnée par l’Etat ; elle est liée à des exigences figurant dans l’ordonnance.

Art. 12

Tout comme l’association faîtière, la région touristique est placée sous la surveillance de l’Etat ce qui entraîne pour elle les mêmes obligations (voir art. 7).

Art. 13

Le financement de la région touristique est expliqué sous le point 6.3. 

La clé de répartition des montants versés par l’Etat se base sur les critères qui servent à la reconnaissance de la région touristique. Ces critères sont définis par ordonnance ; on doit y retrouver ceux qui figurent à l’art. 10, alinéa 2.

La région peut aussi avoir une activité commerciale pour augmenter ses recettes (vente de produits et de services).

Art. 14
L’impôt touristique cantonal est l’extension à l’ensemble du canton de la taxe de promotion touristique. Il a donc toutes les caractéristiques de sa devancière. Sa « cantonalisation » impose une perception par l’Etat.

Art. 15

Du point de vue fiscal, l’impôt touristique cantonal est un impôt d’affectation (financement des tâches de l’association faîtière et des régions touristiques). Le cercle des contribuables se limite dès lors « aux personnes auxquelles des motifs objectifs et raisonnables commandent de faire supporter certaines dépenses de la collectivité publique, soit en l’occurrence aux personnes morales ou physiques exerçant une activité indépendante qui retirent un profit économique du tourisme » (extrait d’un arrêt du Tribunal fédéral du 12 mars 2001).

L’extension de l’imposition inscrite à l’alinéa 3 répond à des règles de la loi fiscale.

Art. 16

Les personnes exploitant des domaines agricoles sont en général exonérées de ce type d’impôt. L’exonération ne vaut pas pour le commerce de produits agricoles.

Art. 17 et 18 
Voir 6.3 Le financement – Un impôt unique

Art. 19, alinéa 1
La définition donnée du domicile par l’art. 23, alinéas 1 et 2, du Code civil suisse est la suivante :

1. Le domicile de toute personne est au lieu où elle réside avec l’intention de s’y établir.

2. Nul ne peut avoir en même temps plusieurs domiciles.

Art 20, alinéa 4

Par zone il faut comprendre une commune ou partie de commune. Le territoire de certaines communes valaisannes fait qu’une commune peut s’étendre sur les 3 zones.

De manière générale, les zones fortement touristiques et les zones faiblement touristiques sont assez faciles à inventorier. Il n’en va pas de même avec les zones moyennement touristiques. Raison pour laquelle la répartition en 3 zones est de la décision du Conseil d’Etat, après consultation des communes.

Art. 21, alinéa 3

Le prélèvement de l’impôt touristique cantonal et de la part additionnelle communale se fait par l’Etat en une seule opération. L’Etat restitue aux communes la part additionnelle communale.

Art. 22
Voir 6.3 Le financement – La part additionnelle communale

Art. 23 à 27

Ces 5 articles ont un caractère normatif. On les retrouve notamment dans les règlements sur la taxe de promotion touristique.

Art. 28

Voir 6.3 Le financement – Les aides publiques

Art. 29

Cet article explicite les tâches de l’Etat en matière de formation et de sensibilisation énoncées à l’art. 3. 

Les campagnes de sensibilisation ont débuté dans les cycles d’orientation.

Art. 30, alinéa 2
Les autorités cantonales peuvent demander des données statistiques pour le compte de Valais tourisme ou des régions touristiques.

Art. 31

Voir 6.4 Les outils de l’analyse du marché

Art. 32

Le contrôle de l’utilisation des deniers publics, en l’occurrence par l’association faîtière et les régions touristiques, est une tâche régalienne de l’Etat.

Art. 33 à 37

Ces 5 articles ont un caractère purement normatif.
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